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Défis qui pourraient se manifester par rapport à l’augmentation du trafic aérien en Antarctique : 
perspective d'un programme antarctique national
Contexte
Les conditions physiques de la zone du Traité sur l’Antarctique présentent des défis pour toute activité humaine. La responsabilité universelle de tous ceux qui sont actifs dans la zone est de comprendre ces activités, ou toute modification de ces activités ainsi que les risques en découlant, puis d'établir des politiques et des procédures pour gérer, mitiger ou éliminer ces risques.
L'aviation, ou le trafic aérien dans la zone du Traité sur l’Antarctique, engendre nombre d'avantages et de risques. Ce document n'aborde pas leurs nombreux avantages, mis à part le fait que le niveau et l'étendue de la science antarctique ne seraient pas possibles sans trafic aérien.
 Ce document n'aborde pas non plus les risques environnementaux. 
Ce document présente la perspective d'un programme antarctique national sur les défis pratiques et techniques que pose la sécurité du trafic aérien résultant de l'augmentation du trafic aérien dans la zone du Traité sur l’Antarctique et propose des recommandations à l'attention de la RCTA. (Voir également l'IP002, COMNAP XLIIe RCTA (2019)) 
Augmentation du trafic aérien
L'avenir du secteur aéronautique mondial témoigne d'une croissance considérable du nombre de passagers et du transport de cargaisons. Depuis 1995, le nombre total de vols intercontinentaux (gouvernementaux et commerciaux) antarctiques connaît une croissance, avec des variations du niveau d'activité depuis/vers chaque point d'entrée et servant différentes bases géographiques.  Les Parties consultatives du Traité sur l’Antarctique de pays servant d'accès aérien intercontinental investissent des ressources dans leurs infrastructures aériennes et dans leur entretien, tout en investissant et en entretenant aussi les installations d'accès aérien en Antarctique.
Par le biais de leurs programmes antarctiques nationaux, les Parties ont développé, entretenu, et continuent également à investir des ressources dans leurs infrastructures aériennes intra-continentales.  Les opérateurs non gouvernementaux contribuent aussi à ce réseau intra-continental et nous voyons naître des partenariats collaboratifs entre opérateurs gouvernementaux et non gouvernementaux. De nouvelles pistes sont ouvertes et nous assistons à une utilisation plus répandue d'aéronefs à voilure tournante, en particulier vers/de vaisseaux opérant près du littoral antarctique. 
Une telle hausse de l'activité n'est pas nouvelle et a déjà été étudiée par les Parties plusieurs fois. 
Toute augmentation de l'activité aérienne, qu'elle soit gouvernementale ou commerciale, engendre des risques accrus qu'il convient d'évaluer. En cas d'urgence, les programmes antarctiques nationaux sont souvent sollicités pour prêter main forte.
Dans les régions antarctiques où des opérations aériennes existent déjà, les défis liés à toute augmentation du trafic aérien sont :
· Harmoniser l'espace aérien.
· Répondre aux pressions subies par les points d'entrée externes intercontinentaux pour fournir un soutien accru.
· Réduire les pressions subies par les terrains d'aviation intercontinentaux antarctiques et stations associées pour fournir un soutien accru.
· Répondre aux pressions subies par les cinq Centres de coordination de sauvetages (CCS) ayant des responsabilités en matière d'Opérations de recherche et de sauvetage en Antarctique (R-S).
· Éliminer les pressions subies par les programmes antarctiques nationaux touchant à la réaffectation de leurs actifs, notamment de leur personnel, des activités scientifiques / de soutien scientifique à des activités de R-S et à la nécessité accrue de soutenir les opérations aériennes habituelles (par exemple : préparations de pistes d'atterrissage, réapprovisionnement en carburant, lutte contre les incendies).
Dans les régions n'ayant actuellement aucune opération aérienne, les défis liés à toute augmentation du trafic aérien sont :
· La capacité de l'exploitant d'aéronefs à obtenir des informations sur les conditions dans la région des opérations aériennes.
· La capacité de l'exploitant d'aéronefs à obtenir des prévisions météorologiques.
· La capacité de l'exploitant d'aéronefs à identifier des sites d'atterrissage alternatifs. 
· La capacité limitée des CCS de coordonner les réponses dans toutes les régions peu explorées.
· La capacité limitée, ou le risque trop élevé, qu'un programme antarctique national ou qu'un opérateur commercial déploient des actifs, notamment leur personnel, en cas d'incident / d'accident. En outre, puisque la plupart des programmes antarctiques nationaux ne sont pas eux-mêmes des exploitants d'aéronefs, il se peut qu'au-delà de leur zone normale d'opérations antarctiques, le nombre d'aéronefs soit insuffisant. Il est souvent impossible (risque trop important) de traverser les terrains couverts de glace qui n'ont pas encore été testés.
· La plupart des régions antarctiques souffrent d'un manque d'infrastructures et n'ont par conséquent pas accès à un « espace de sécurité ». Une capacité à être autonome pendant des durées prolongées est nécessaire.
· De nombreuses stations de programmes antarctiques nationaux ont des capacités médicales, mais celles-ci sont limitées et orientées vers les besoins médicaux du personnel de la station, dont les installations et le personnel médical ne sont pas équipés pour de grands nombres de personnes nécessitant un traitement.
L’échange d’informations
L'harmonisation de l'échange d'informations avancé dans les espaces aériens non contrôlés est crucial.  Ceci a été reconnu très tôt par la RCTA, notamment lors de la 1ère RCTA, avec la Recommandation I-VI (1962) et lors de la IIIe RCTA (1964) III-1. La réunion des Experts sur la sécurité aérienne en Antarctique (1989) a donné lieu à la RCTA Recommandation XV-20 (désormais caduque) et ensuite à la Résolution 1 (2013) de la XXVIe RCTA, « Sécurité aérienne en Antarctique », qui déclare que : « afin d'assurer la sécurité des opérations aériennes dans la zone du Traité sur l’Antarctique, les Parties doivent échanger... des informations concernant leurs opérations aériennes planifiées conformément à la norme standardisée du Système électronique d'échange d'informations (SEEI). » Elle exige aussi que le COMNAP rédige un Manuel d'information de vol en Antarctique (AFIM) fondé sur les informations fournies par les opérateurs antarctiques nationaux.
Malgré ces recommandations de la RCTA, des défis liés à l'échange d'informations persistent, notamment :
· Pouvoir se fier aux informations pré-saisonnières à jour fournies par le SEEI concernant les expéditions nationales, incluant des aéronefs et les expéditions non-gouvernementales incluant des activités aériennes et des navires. 
· Pouvoir se fier aux informations permanentes à jour fournies par le SEEI concernant les stations et les aéronefs.
· Pouvoir se fier aux informations à jour et complètes fournies par le COMNAP concernant les programmes antarctiques nationaux, uniquement en matière d'activités gouvernementales dans leurs installations antarctiques, notamment les installations liées aux opérations aériennes, aux communications et aux centres météorologiques. 
· Au niveau collectif, cet échanges d'informations avancé est insuffisant pour dresser un tableau exhaustif et fiable de toutes les activités aériennes ayant lieu dans la zone du Traité sur l’Antarctique.
· Malgré cet échange des informations, il peut être difficile pour les opérateurs aériens d'identifier et de s'assurer que leurs sites d'atterrissage alternatifs
 seront bien gérés par un personnel, mais aussi de confirmer que le personnel sait qu'il pourrait être appelé à soutenir l'utilisation du site d'atterrissage en cas d'urgence.
· Incapacité à imposer que l'échange d'informations entre tous les opérateurs soit inclus dans les outils d'échange des informations du COMNAP (e-AFIM, Manuel des opérateurs de télécommunications en Antarctique (ATOM) et Système de surveillance des biens (CATS) du COMNAP).
Communications
Les communications ayant lieu dans le cadre d'opérations en vol sont requises pour comprendre le statut du trafic aérien à tout moment et harmoniser l'espace aérien.  Elles sont également utilisées pour éliminer les recherches lors d'opérations R-S nécessaires. Les opérations aériennes comportent des difficultés en matière de communication.  Toute augmentation de l'activité aérienne ne fait qu'accroître ces difficultés.
Lors de trafic aérien normal, ces difficultés sont :
· L'absence de connaissances situationnelles complètes et en temps réel de tous les aéronefs présents dans la zone du Traité sur l’Antarctique. Ceci pourrait se résoudre en rendant obligatoire l'utilisation de technologies de repérage et de position innovantes dans tous les aéronefs. Il n'existe actuellement aucune exigence obligatoire concernant l'utilisation de cette technologie dans la zone du Traité sur l’Antarctique.  
· Les systèmes de suivi volontaire actuels, comme le CATS, n'attirent pas une participation à 100 %. À savoir, même à l'heure actuelle, les outils de communication disponibles ne sont pas utilisés par certaines entités gouvernementales. Ceci rend ces systèmes moins fiables et moins utiles en tant qu'outils de communication. Leur utilisation doit être fortement encouragée ou rendue obligatoire sur tous les navires ou aéronefs soutenant une activité gouvernementale dans la zone du Traité sur l’Antarctique.
Lors de situations d'urgence dans le cadre de trafic aérien, les difficultés incluent aussi :
· Le fait de s'assurer que tout le personnel impliqué est averti et a en place un plan de communication solide, associé à des points de contact identifiés qui connaissent leurs rôles et leurs responsabilités en matière de R-S.
· Le fait de s'assurer que tout le personnel impliqué a reçu une formation d'intervention d'urgence.
Général
De nombreux programmes antarctiques nationaux ont déjà une politique relative aux visites touristiques.  À mesure que l'activité aérienne dans la zone du Traité sur l’Antarctique augmente, il est probable que les programmes soient obligés d'envisager ou de réévaluer leurs politiques relatives aux visites de stations pour tout personnel non gouvernemental. Des modifications de politiques s'imposent quand le nombre de visiteurs proposés augmente ou est supérieur au niveau anticipé. Toute augmentation du nombre de visiteurs peut avoir un impact sur les opérations de stations et le soutien aux activités scientifiques / nationales. Ceci n'est pas limité aux activités aériennes, mais s'applique aussi aux visites en navire.  
Tous les opérateurs aériens doivent être en mesure de répondre à des conditions météorologiques difficiles et variables. Les variations de la glace de mer et l'allongement de la saison de recherche antarctique traditionnelle nécessiteront une modification des opérations et des infrastructures aériennes. L'absence relative d'infrastructures spécifiques à l'activité aérienne et de disponibilité de carburant dans les situations d'atterrissage imprévu, l'éloignement, l'étendue, et l'absence d'infrastructures médicales et de personnel qualifié en cas d'incident causant un nombre important de victimes sont des problèmes supplémentaires. La plupart de ces services ne sont disponibles que grâce au soutien de programmes antarctiques nationaux. 
L'accord de Chicago de l'OACI
 a posé un ensemble de principes et de dispositions permettant à l'aviation civile internationale de se développer en toute sécurité et de façon ordonnée. Le respect des normes d'opération de l'OACI est vital pour garantir la sécurité des opérations aériennes en Antarctique. Il se peut que les nouveaux opérateurs aériens ne soient pas pleinement conscients des particularités antarctiques, dans la mesure où il n'existe aucune formation ou cours obligatoires. Les demandes se font en fonction de procédures de gestion environnementale, et non de compétences ou de la compréhension de défis pratiques. Les opérateurs aériens doivent connaître et respecter les zones d'exclusion aérienne protégées en raison de leurs valeurs scientifiques et les ZSPA comportant des dispositions en matière de zones d'exclusion aérienne. 
La sécurité des opérations aériennes exige un investissement suivi des Parties. 
Recommandations soumises à l'examen de la RCTA
Prenant acte que les activités aériennes intercontinentales et intra-continentales sont vitales à la réussite de programmes antarctiques nationaux en matière d'opérations, de logistique et de recherche scientifique ;
Considérant que le projet Horizon Scan du SCAR en Antarctique et dans l'océan antarctique et que le Groupe de travail sur les défis de la feuille de route Antarctique (ARC) du COMNAP précisent que « ...les défis scientifiques futurs dépendront de façon critique de l'expansion de vols intra-Antarctiques et de capacités en matière de traversée terrestre, notamment l'expansion de régions peu étudiées, mais ayant un intérêt scientifique »
 ;
Considérant aussi que les tendances suggèrent qu'une augmentation internationale considérable de l'activité aérienne est à prévoir dans les 25 ans à venir ; 
Rappelant qu'en général, des exigences en matière de rapports de trafic aérien informel sont en place dans la zone du Traité sur l’Antarctique ; et
Réitérant l'importance fondamentale que revêt la sécurité du trafic aérien en Antarctique et la reconnaissance continue que les programmes antarctiques nationaux sont les principaux organismes dépositaires de connaissances et d'expérience liées au trafic aérien en Antarctique, ainsi que des défis actuels ;
Le COMNAP recommande que la RCTA envisage les éléments suivants :
1. Demander que les Parties partagent au préalable toute information liée au trafic aérien proposé, afin d'harmoniser l'espace aérien actif ;
2. Améliorer la clarté et l'exhaustivité des informations opérationnelles pré-saisonnières fournies par le SEEI, surtout en matière d'« expéditions nationales » et d'« expéditions non gouvernementales » de la catégorie « navires » et « expéditions en navire », respectivement, de façon à inclure un champ de données explicite demandant des informations sur tout aéronef à voilure tournante en opération ou à bord d'un navire, les dates d'opération et les zones de déploiement ;  
3. Améliorer la clarté et l'exhaustivité des informations opérationnelles pré-saisonnières fournies par le SEEI, surtout en matière d'« expéditions nationales » et d'« expéditions non gouvernementales » de la catégorie « aéronefs » et « activités aériennes », respectivement, de façon à inclure un champ de données explicite demandant des informations sur tout RPAS en opération, les dates d'opération et les zones de déploiement ;  
4. Élargir la demande proposée par la Résolution 1 (2013), paragraphe 3c de la RCTA, actuellement opérationnelle, recommandant que les « opérateurs antarctiques nationaux… fournissent des informations aux fins d'entretenir l'AFIM » afin qu'elle soit plus inclusive de tous les opérateurs aériens, qu'ils soient gouvernementaux ou non gouvernementaux. En vue de fortement encourager les Parties à travers leurs programmes antarctiques nationaux, leurs forces militaires soutenant les opérations antarctiques et les acteurs non gouvernementaux envisageant d'opérer des terrains d'aviation ou d'exploiter des opérations aériennes en Antarctique, à veiller activement à ce que leurs informations soient à jour via le COMNAP, dont dépendent l'AFIM et l'ATOM, et à s'assurer de la cohérence des informations dans tous les référentiels de données du STA ;
5. Exiger que tous les opérateurs aériens en Antarctique, qu'ils soient gouvernementaux ou non gouvernementaux, soient conscients des exigences en matière de sécurité, aient identifié des sites d'atterrissage alternatifs et les aient communiqués au préalable aux équipes associés à ces sites d'atterrissage alternatifs, de façon à ce qu'ils sachent qu'ils pourraient être appelés à servir de secours en cas d'urgence ;
6. Que les avancées technologiques continueront à soutenir la sécurité et l'efficacité des opérations en Antarctique. Les moyens technologiques innovateurs actuels permettent désormais un suivi en temps réel d'aéronefs, ainsi qu'un Système d'alerte de trafic et d'évitement de collision (TCAS). De telles technologies doivent être obligatoires pour toute utilisation régulière d'aéronefs opérant en Antarctique.  Les Parties sont encouragées à continuer d'investir dans des technologies qui amélioreront l'efficacité, la communication, la collaboration et la sécurité du trafic ;
7. Que toute augmentation de l'activité aérienne engendre des risques accrus qu'il convient de gérer ou de mitiger, et en cas de R-S ou d'urgence, les programmes antarctiques nationaux sont souvent appelés à réagir. Ceci doit être pris en compte lorsque les Parties ont connaissance de demandes non gouvernementales d'activités aériennes ne soutenant pas des recherches scientifiques ; 
8. Que le COMNAP est uniquement alerté sur les opérations aériennes gouvernementales. Les autorités compétentes des Parties contactées par des entités non gouvernementales proposant des activités aériennes dans la zone du Traité sur l’Antarctique sont encouragées à enregistrer leur point de contact avec le Secrétariat du COMNAP afin qu'il ait des éléments situationnels concernant l'activité non gouvernementale et puisse assurer que si l'activité non gouvernementale proposée est autorisée par l'autorité compétente, l'entité pourra accéder à la version actuelle de l'AFIM et prendre connaissance de l'agence R-S ayant des responsabilités R-S dans la zone proposée d'activités.
� Ceci a été reconnu dès 1962.  Voir par exemple The Final Report of the Symposium on Antarctic Logistics, Boulder, Colorado, États-Unis (août 1962).


� La désignation d'un site d'atterrissage alternatif est une exigence règlementaire de l'OACI.


� L'accord de Chicago de l'OACI a été signé le 7 décembre 1944, et est entré en vigueur le 4 avril 1947.


� Kennicutt, M.C., Kim, Y., et Rogan-Finnemore, M.R., Groupe de travail sur les défis de la feuille de route Antarctique, COMNAP, Christchurch, Nouvelle-Zélande, ISBN 978-0-473-35672-9, (2016), page 21.
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